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Question écrite

Ministère interrogé > Santé et accès aux soins Ministère attributaire > Santé et accès aux soins

Rubrique >maladies Tête d'analyse
>Reconnaissance et prise
en charge des patients
atteints de covid long

Analyse > Reconnaissance et prise en charge des
patients atteints de covid long.

Question publiée au JO le : 22/10/2024

Texte de la question

M. Paul Molac appelle l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur l'absence de décret
d'application relatif à la loi n° 2022-53 du 24 janvier 2022 visant à la création d'une plateforme de référencement et
de prise en charge des patients atteints de covid long, ainsi que sur la recherche scientifique menée sur les
traitements possibles de cette maladie. En effet, la prévalence de l'affection post-covid-19 (définition OMS) est
actuellement estimée à 4 % en population générale adulte, correspondant à 2,06 millions de personnes en France.
Essoufflement, toux, douleurs ou oppressions thoraciques, palpitations, fatigue extrême fièvre, malaises post effort,
« brouillard » cérébral, trouble de la concentration ou de la mémoire, maux de tête, troubles du goût, de l'odorat,
anxiété, humeur dépressive... Les symptômes, qui diffèrent selon les personnes et persistent dans le temps, sont
multiples et peinent à être reconnus et être soignés. En effet, le covid long n'est à ce jour pas reconnu comme
affection de longue durée (ALD), la création d'une plateforme de référencement et de prise en charge des malades
chroniques de la covid-19 n'a toujours pas abouti et aucun traitement ne permet de guérir cette maladie. C'est
pourquoi, dans ce contexte, M. le député souhaiterait en connaître les raisons de l'absence de publication du décret
d'application de la loi n° 2022-53 du 24 janvier 2022 qui prévoyait l'accompagnement de ces patients grâce à une
plateforme dédiée et disposait notamment que les coûts engendrés par le traitement de ces symptômes seraient
intégralement couverts. Il rappelle, à ce sujet, que le Gouvernement s'était pourtant engagé à le publier dans les six
mois suivant la promulgation de la loi. Enfin, il lui demande quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre
en vue de promouvoir la recherche scientifique sur les traitements de cette maladie.
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